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LE JUGE PELLETIER 

[1] Nous sommes d’avis que la demande de contrôle judiciaire devrait être rejetée. Les parties 

conviennent que la norme de contrôle applicable est celle de la décision manifestement 

déraisonnable.  

 

[2] Compte tenu du dossier dont elle disposait, la Commission des relations de travail dans la 

fonction publique pouvait arriver à la décision qu’elle a rendue. À notre avis, il n’y a aucune raison 
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d’intervenir, la norme de contrôle applicable exigeant que nous fassions preuve d’une très grande 

retenue. 

 

[3] La demande de contrôle judiciaire est rejetée avec dépens.  

 

 

« J. D. Denis Pelletier » 
Juge 

 
 

 
Traduction certifiée conforme 
 
D. Laberge,  LL.L. 
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